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JUSTIFICATION SUCCINCTE
En décembre 2019, la Commission européenne a présenté le pacte vert pour l’Europe, grâce auquel l’Union européenne entend devenir une économie durable tout en parvenant à la neutralité climatique en 2050. Un certain nombre de stratégies ont déjà été publiées dans le cadre de ce pacte, en particulier la stratégie «De la ferme à la table» et la stratégie «en faveur de la biodiversité», tandis que d’autres sont attendues. Plusieurs initiatives législatives et réexamens sont également prévus, ou déjà en cours, afin de mettre en œuvre les objectifs fixés par le pacte vert. 
Ce pacte constitue un tournant dans l’élaboration des politiques, car il entend lier l’ensemble des activités de l’Union à la réalisation de la neutralité climatique et du développement durable, tout en transformant dans le même temps notre économie linéaire en une économie circulaire. Ce nouveau contexte a notamment pour conséquence que le huitième programme d’action général de l’Union pour l’environnement a changé de nature par rapport à son prédécesseur. Là où le septième programme énumérait des objectifs et des actions à mener, le huitième verra ses résultats jugés à l’aune du pacte vert pour l’Europe, ainsi que des objectifs de développement durable (ODD), et constituera l’outil central de suivi de ce pacte. Il sera également un instrument décisif de codécision et un outil de long terme pour la planification des politiques relatives à l’environnement et au climat jusqu’en 2030, dans l’objectif de «bien vivre, dans les limites de notre planète» à l’horizon 2050.

Pour lutter contre la dégradation de l’environnement et réaliser l’objectif de l’Union à long terme, qui est de vivre dans les limites de notre planète, le 8e PAE doit s’engager en faveur de la transition vers une économie durable du bien-être, fondée sur les objectifs de développement durable à l’horizon 2030. Une économie du bien-être part du principe que c’est l’intérêt public qui doit déterminer l’économie, et non l’inverse. Elle donne la priorité à ce qui importe réellement: le bien-être de tous les citoyens, la combinaison de la prospérité et du progrès social dans les limites de notre planète, et la protection des ressources de la planète pour les générations futures et les autres espèces. Le passage à une économie du bien-être nécessite un mode de gouvernance qui place les personnes et leur bien-être au centre de l’action et de la prise de décision.
Les objectifs thématiques prioritaires fixés par la Commission doivent être concrets, mesurables et alignés sur les engagements du pacte vert pour l’Europe, sans s’y limiter. Ils doivent dessiner la trajectoire d’un renforcement progressif des actions et des mesures de l’Union en matière d’environnement là où cela est nécessaire. Certains domaines d’action spécifiques, comme la restauration de la nature, le commerce, l’agriculture et les sols, la gestion de la pêche, la gestion des forêts et l’économie circulaire, devraient également être incorporés dans ces objectifs prioritaires. Pour ce faire, l’ensemble de la législation existante et des nouvelles initiatives doivent être conformes aux objectifs prioritaires du 8e PAE, au principe de précaution et au principe du pollueur-payeur, contribuer activement à la réalisation des ODD et tenir compte du coût de l’inaction. Le processus d’amélioration de la réglementation doit intégrer le principe consistant à «penser d’abord à la durabilité».
Le 8e PAE doit veiller à faire du suivi de la «transformation systémique» une priorité. Il doit prévoir l’obligation de repérer les cas de verrouillage du système qui bloquent les progrès du pacte vert pour l’Europe, et d’y remédier. Il doit également comprendre l’obligation de trouver des solutions et de les concrétiser. Pour ce qui est de la politique agricole, cela implique notamment l’objectif de passer à une approche globale du système alimentaire. Des progrès ou un suivi insuffisants devraient donner lieu à une nouvelle législation ou à une réforme de la législation, ainsi qu’à la création d’incitations et de sanctions financières fondées sur le principe du «pollueur-payeur». Des progrès insuffisants ou des régressions devraient également conduire à des changements de gouvernance afin de garantir la cohérence et la mise en œuvre des politiques. 
Les politiques environnementales de l’Union doivent être fondées sur la science. Il est donc essentiel d’investir dans la constitution d’une base de connaissances scientifiques sur les limites de notre planète ainsi que sur la manière d’identifier et de mesurer les effets des boucles de rétroaction, des points de basculement, des incohérences politiques et des verrouillages. Sans cela, il sera impossible de vérifier si les mesures prises se situent réellement dans les limites de la planète. Un examen à mi-parcours évaluera les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs prioritaires et intègrera les nouvelles connaissances dans ce domaine dans le cadre de suivi du programme, en vue de l’élaboration d’un pacte vert II. 
[bookmark: _gjdgxs]La réalisation des objectifs du pacte vert pour l’Europe présente un intérêt pour toutes les institutions de l’Union; toutes devraient donc participer à la gestion du 8e PAE, examiner régulièrement les progrès réalisés dans sa mise en œuvre et définir de concert les mesures qu’il pourrait être nécessaire de prendre. Comme son nom l’indique, ce programme d’action n’est pas appelé à être uniquement un mécanisme de suivi et de communication d’informations, mais plutôt un mécanisme prospectif, porteur de solutions et vecteur de changement.
AMENDEMENTS
[bookmark: IntroA]La commission de l’agriculture et du développement rural invite la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:
<RepeatBlock-Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(3)	À l’issue de son évaluation du 7e PAE24, la Commission a conclu que sa vision pour 2050 et ses objectifs prioritaires restaient valables, que le PAE contribuait à permettre des actions plus prévisibles, plus rapides et mieux coordonnées dans le cadre de la politique environnementale, et que sa structure et son cadre facilitateur avaient contribué à créer des synergies et donc à rendre la politique environnementale plus efficace et plus efficiente. En outre, l’évaluation a conclu que le 7e PAE avait anticipé le programme des Nations unies à l’horizon 2030 en insistant sur le fait que la croissance économique et le bien-être social dépendaient d’une base de ressources naturelles saine et facilité la réalisation des objectifs de développement durable. Il a également permis à l’Union de parler d’une seule voix, au niveau mondial, sur les questions climatiques et environnementales. Dans son évaluation du 7e PAE, la Commission a également conclu que les progrès en matière de protection de la nature, de santé et d’intégration des politiques n’étaient pas suffisants.
	(3)	À l’issue de son évaluation du 7e PAE24, la Commission a conclu que sa vision pour 2050 et ses objectifs prioritaires restaient valables, que le PAE contribuait à permettre des actions plus prévisibles, plus rapides et mieux coordonnées dans le cadre de la politique environnementale, et que sa structure et son cadre facilitateur avaient contribué à créer des synergies et donc à rendre la politique environnementale plus efficace et plus efficiente. En outre, l’évaluation a conclu que le 7e PAE avait anticipé le programme des Nations unies à l’horizon 2030 en insistant sur le fait que la croissance économique et le bien-être social dépendaient d’une base de ressources naturelles saine et facilité la réalisation des objectifs de développement durable (ODD). Il a également permis à l’Union de parler d’une seule voix, au niveau mondial, sur les questions climatiques et environnementales. Malgré les progrès accomplis dans la réalisation de la quasi-totalité des 17 ODD sur la base des données des cinq dernières années, dans son évaluation du 7e PAE, la Commission a conclu que les progrès en matière de protection de la nature, de santé et d’intégration des politiques n’étaient pas suffisants, et elle a souligné que des efforts supplémentaires étaient nécessaires pour atteindre les objectifs en matière d’efficacité énergétique afin de réaliser l’objectif consistant à enrayer la perte de biodiversité d’ici à 2020 et de restaurer le potentiel des écosystèmes.

	__________________
	__________________

	24 COM(2019) 233 final.
	24 COM(2019)0233.


</Amend>


<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5)	La Commission européenne a réagi aux problèmes soulevés dans le SOER 2020 en adoptant le pacte vert pour l’Europe25: une nouvelle stratégie de croissance pour la double transition écologique et numérique qui vise à transformer l’Union en une société juste et prospère, dotée d’une économie compétitive, neutre sur le plan climatique et efficace dans l’utilisation des ressources. Le règlement (UE) du Parlement européen et du Conseil26 intègre dans la législation l’objectif de l’Union d’atteindre la neutralité climatique à l’horizon 2050.
	(5)	La Commission européenne a réagi aux problèmes soulevés dans le SOER 2020 en adoptant le pacte vert pour l’Europe25, qu’elle décrit comme une nouvelle stratégie de croissance pour la double transition écologique et numérique qui vise à transformer l’Union en une société juste et prospère, dotée d’une économie compétitive, neutre sur le plan climatique et efficace dans l’utilisation des ressources, qui assure la protection et la conservation du capital naturel de l’Union, et qui garantit la protection de la santé et du bien-être des générations actuelle et futures contre les risques environnementaux et les incidences connexes. La Commission a également adopté un certain nombre de nouvelles initiatives stratégiques, notamment un nouveau plan d’action en faveur d’une économie circulaire pour une Europe plus propre et plus compétitive, une stratégie en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 et une stratégie «De la ferme à la table». Le règlement (UE) du Parlement européen et du Conseil26 intègre dans la législation l’objectif de l’Union d’atteindre la neutralité climatique à l’horizon 2050, et le programme de travail de la Commission pour 2021 introduit, en outre, des initiatives en matière de protection et de restauration du capital naturel de l’Union.

	__________________
	__________________

	25 COM(2019) 640 final.
	25 COM(2019)0640.

	26 COM(2020) 80 final.
	26 COM(2020)0080.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6)	Le pacte vert pour l’Europe sous-tend le plan de relance Next Generation EU, qui promeut les investissements dans les principaux secteurs verts nécessaires pour renforcer la résilience et créer de la croissance et des emplois dans une société juste et inclusive. La facilité pour la reprise et la résilience, qui alimentera la reprise économique de l’Union après la crise du coronavirus avec le budget de l’Union pour 2021-2027, se base également sur les objectifs prioritaires énoncés dans le pacte vert pour l’Europe. Par ailleurs, toutes les initiatives relevant du plan de relance Next Generation EU devraient respecter le serment du pacte vert pour l’Europe: «ne pas nuire».
	(6)	Le pacte vert pour l’Europe sous-tend le plan de relance Next Generation EU, qui promeut les investissements dans les principales activités durables nécessaires pour renforcer la résilience et créer de la croissance et des emplois dans une société juste et inclusive. La facilité pour la reprise et la résilience, qui alimentera la reprise économique de l’Union après la crise du coronavirus avec le budget de l’Union pour 2021-2027, se base également sur les objectifs prioritaires énoncés dans le pacte vert pour l’Europe. Par ailleurs, toutes les initiatives relevant du plan de relance Next Generation EU devraient respecter le serment du pacte vert pour l’Europe: «ne pas nuire».


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(7)	Les programmes d’action pour l’environnement guident l’élaboration de la politique environnementale de l’UE depuis le début des années 1970. Le 7e PAE expirera le 3 décembre 2020 et son article 4, paragraphe 3, requiert que la Commission présente une proposition concernant un huitième programme d’action pour l’environnement (8e PAE), le cas échéant et en temps utile, de sorte à éviter une interruption entre le 7e PAE et le 8e PAE. Le pacte vert pour l’Europe a annoncé l’adoption d’un nouveau programme d’action pour l’environnement.
	(7)	Les programmes d’action pour l’environnement ont réussi à guider l’élaboration de la politique environnementale de l’UE depuis le début des années 1970. Le 7e PAE expirera le 31 décembre 2020 et son article 4, paragraphe 3, requiert que la Commission présente une proposition concernant un huitième programme d’action pour l’environnement (8e PAE), le cas échéant et en temps utile, de sorte à éviter une interruption entre le 7e PAE et le 8e PAE. Le pacte vert pour l’Europe a annoncé l’adoption d’un nouveau programme d’action pour l’environnement.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(8)	Le 8e PAE devrait soutenir les objectifs du pacte vert pour l’Europe en matière d’environnement et de lutte contre le changement climatique, conformément à l’objectif à long terme «Bien vivre, dans les limites de notre planète» à l’horizon 2050, qui a déjà été fixé dans le 7e PAE. Il devrait contribuer à la réalisation du programme des Nations unies à l’horizon 2030 et aux objectifs de développement durable des Nations unies.
	(8)	Le 8e PAE devrait soutenir les objectifs du pacte vert pour l’Europe en matière d’environnement et de lutte contre le changement climatique, conformément à l’objectif à long terme «Bien vivre, dans les limites de notre planète» à l’horizon 2050 au plus tard. Il devrait également être pleinement conforme au programme des Nations unies à l’horizon 2030 et aux ODD des Nations unies, et faire avancer leur mise en œuvre et leur réalisation, tout en s’assurant que cette mutation ne laisse personne de côté et qu’elle garantisse la sécurité alimentaire. Le 8e PAE devrait également contribuer à la mise en œuvre par l’Union du nouveau cadre mondial en matière de biodiversité adopté lors de la COP 15 de la convention sur la diversité biologique à Kunming, en Chine, et des engagements pris lors de la COP 26 sur le changement climatique à Glasgow.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9)	Le 8e PAE devrait accélérer la transition vers une économie régénérative qui rend à la planète davantage qu’elle ne lui prend. Un modèle de croissance régénérative reconnaît que le bien-être et la prospérité de nos sociétés dépendent d’un climat stable, d’un environnement sain et d’écosystèmes florissants, qui fournissent un espace de fonctionnement sûr pour nos économies. Étant donné que la population mondiale et la demande de ressources naturelles continuent d’augmenter, l’activité économique devrait se développer d’une manière qui ne soit pas néfaste mais, au contraire, inverse le changement climatique et la dégradation de l’environnement, réduise autant que possible la pollution et conduise au maintien et à l’enrichissement du capital naturel, garantissant ainsi l’abondance de ressources renouvelables et non renouvelables. Grâce à l’innovation continue, à l’adaptation aux nouveaux obstacles et à la cocréation, l’économie régénérative renforce la résilience et protège le bien-être des générations actuelle et futures.
	(9)	Le 8e PAE devrait accélérer la transition vers une économie du bien-être prospère, biosourcée, efficace dans l’utilisation des ressources, propre et circulaire, d’une manière juste et inclusive, visant à protéger, préserver et restaurer les ressources biologiques tout en développant le capital naturel de l’Union et en protégeant la santé et le bien-être des citoyens contre les risques et les impacts environnementaux. Ainsi, le 8e PAE devrait contribuer à une économie du bien-être régénérative qui rend à la planète davantage qu’elle ne lui prend, ce qui améliorera l’état de la nature et le fonctionnement des écosystèmes terrestres et maritimes, et permettra de s’engager en faveur d’une gestion durable et d’investissements dans la restauration afin de léguer aux générations suivantes un monde en meilleur état. L’économie du bien-être régénérative et durable, guidée par l’intérêt public, devrait reconnaître que le bien-être et la prospérité de nos sociétés dépendent d’un climat stable, d’un environnement sain et d’écosystèmes florissants, qui fournissent un espace de fonctionnement sûr pour nos économies dans les limites de la planète. Étant donné que la population mondiale et la demande de ressources naturelles dans les économies linéaires continuent d’augmenter, l’activité économique devrait se développer d’une manière qui ne soit pas néfaste mais, au contraire, inverse le changement climatique et la dégradation de l’environnement, élimine la pollution et conduise au maintien et à l’enrichissement des ressources naturelles et de la biodiversité, garantissant ainsi l’abondance et l’utilisation circulaire de ressources renouvelables et non renouvelables et permettant de préserver notre environnement, nos territoires et notre agriculture. Grâce à l’innovation technologique et sociale continue, à l’adaptation aux nouveaux obstacles et à la cocréation, l’économie du bien-être régénérative et durable renforce la résilience, améliore l’état dans lequel nous laissons la nature aux générations suivantes et protège le bien-être des générations actuelle et futures.


</Amend>


<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10)	Le 8e PAE devrait établir des objectifs thématiques prioritaires dans les domaines de la neutralité climatique, de l’adaptation au changement climatique, de la protection et du rétablissement de la biodiversité, de l’ambition zéro pollution et de la réduction des pressions exercées par la production et la consommation sur l’environnement. Il devrait en outre définir les conditions propices à la réalisation des objectifs à long terme et des objectifs thématiques prioritaires pour tous les acteurs concernés.
	(10)	Le 8e PAE devrait établir des objectifs thématiques prioritaires dans les domaines de la neutralité climatique, de l’adaptation au changement climatique, de la protection, de la préservation et du rétablissement de la biodiversité et des sols, de l’économie circulaire, de l’ambition zéro pollution et de la réduction des pressions exercées par la production et la consommation sur l’environnement. Il devrait en outre définir les mesures et les conditions propices à la réalisation des objectifs à long terme et des objectifs thématiques prioritaires pour tous les acteurs concernés, et définir les actions nécessaires pour parvenir à ces conditions, tout en tenant compte des accomplissements de l’Union ces dernières décennies.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11)	La politique environnementale étant fortement décentralisée, il convient que les mesures visant à atteindre les objectifs prioritaires du 8e PAE soient prises à différents niveaux de gouvernance, à savoir aux niveaux européen, national, régional et local, dans le cadre d’une approche collaborative de la gouvernance à plusieurs niveaux. L’approche intégrée de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques devrait être renforcée afin de maximiser les synergies entre les objectifs économiques, environnementaux et sociaux, tout en accordant une attention particulière aux compromis potentiels et aux besoins des groupes vulnérables. En outre, un dialogue transparent avec les acteurs non gouvernementaux est important pour garantir le succès du 8e PAE et la réalisation de ses objectifs prioritaires.
	(11)	La politique environnementale étant fortement décentralisée, il convient que les mesures visant à atteindre les objectifs prioritaires du 8e PAE soient prises à différents niveaux de gouvernance, à savoir aux niveaux européen, national, régional et local, dans le cadre d’une approche collaborative et cohérente de la gouvernance à plusieurs niveaux et soucieuse des compétences inscrites dans le traité FUE. La mise en œuvre, l’application et l’obligation de rendre des comptes sont essentielles à tous les niveaux. L’approche intégrée de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques devrait être renforcée afin de maximiser les synergies entre les objectifs économiques, environnementaux et sociaux, tout en évaluant systématiquement les compromis potentiels, les besoins des groupes vulnérables ainsi que les éventuelles incidences différenciées selon le genre des politiques et des mesures. En outre, un dialogue transparent et continu avec les pouvoirs publics régionaux ou locaux, ainsi qu’avec les acteurs non gouvernementaux, les opérateurs économiques, y compris les producteurs primaires, et le grand public est important pour garantir le succès du 8e PAE. L’implication de tous les opérateurs économiques et des producteurs sera également essentielle pour la mise en place de solutions pratiques et efficaces dans la lutte pour le climat.

	
	__________________

	
	1 bis Arrêt de la Cour du 4 septembre 2018, ClientEarth/Commission, C-57/16 P, ECLI:EU:T:2018:660.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 bis)	Le programme des Nations unies pour l’environnement et le forum mondial de l’environnement de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) ont mis en avant l’impact selon le genre des changements environnementaux. Des rôles différenciés selon le genre entraînent également des vulnérabilités aux effets du changement climatique qui diffèrent pour les femmes et les hommes, et ce phénomène exacerbe les inégalités entre les genres1 bis. Dès lors, il est nécessaire, pour éviter la perpétuation des inégalités entre hommes et femmes, d’adopter une perspective de genre en ce qui concerne les actions et les objectifs liés à la réalisation des objectifs prioritaires du 8e PAE, y compris l’évaluation de l’impact selon le genre des actions prévues, et d’accorder une attention particulière à l’intégration de la dimension de genre et aux actions répondant aux besoins spécifiques des hommes et des femmes. Le 8e PAE reconnaît que l’égalité des genres est essentielle pour promouvoir le développement durable et pour relever efficacement les défis en matière de climat et d’environnement.

	
	_________________

	
	1 bis https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/9ef701cd-3c76-48a7-8739-eb1fc126ffa7 et https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-8-2017-0403_FR.html


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 11 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 ter)	L’action de l’Union en faveur de ses objectifs environnementaux et climatiques doit être menée simultanément à la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux et être totalement compatible avec ce dernier.


</Amend>


<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(12)	Une coopération renforcée avec les pays partenaires, une bonne gouvernance environnementale mondiale, ainsi que des synergies entre les politiques intérieures et extérieures de l’Union sont essentielles pour atteindre les objectifs de cette dernière en matière d’environnement et de climat.
	(12)	Une coopération renforcée avec les pays partenaires, une politique commerciale fondée sur la durabilité et des normes élevées de production, en particulier dans le secteur de l’alimentation humaine et animale, une bonne gouvernance environnementale mondiale, ainsi que des synergies et une cohérence entre toutes les politiques intérieures et extérieures de l’Union en vue de parvenir à la cohérence des politiques au service du développement durable (CPDD) sont essentielles pour atteindre les objectifs de cette dernière en matière d’environnement et de climat. La réalisation de ces objectifs dépend également de la réalisation de tous les ODD des Nations unies à l’horizon 2030.


</Amend>


<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(14)	L’évaluation des progrès en matière de réalisation des objectifs prioritaires du 8e PAE devrait tenir compte des derniers développements en ce qui concerne la disponibilité et la pertinence des données et des indicateurs. Elle devrait être cohérente avec les outils de suivi ou de gouvernance couvrant des aspects plus spécifiques de la politique en matière d’environnement et de climat, notamment le règlement 1999/2018 du Parlement européen et du Conseil30, l’examen de la mise en œuvre de la politique environnementale ou les outils de suivi relatifs à l’économie circulaire, à la pollution zéro, à la biodiversité, à l’air, à l’eau, aux sols, aux déchets ou à toute autre politique en matière d’environnement, et ne pas leur porter atteinte. Elle ferait partie d’un ensemble interconnecté et cohérent d’outils de suivi et de gouvernance, avec ceux utilisés dans le cadre du Semestre européen, du suivi des ODD d’Eurostat et du rapport de prospective stratégique 202031.
	(14)	L’évaluation des progrès en matière de réalisation des objectifs prioritaires du 8e PAE devrait tenir compte des derniers développements en ce qui concerne la disponibilité et la pertinence des données et des indicateurs et devrait viser à combler les lacunes en matière de disponibilité des données. S’appuyant sur une approche systémique, elle devrait être cohérente avec les outils de suivi ou de gouvernance couvrant des aspects plus spécifiques de la politique en matière d’environnement et de climat, notamment le règlement 1999/2018 du Parlement européen et du Conseil30, l’examen de la mise en œuvre de la politique environnementale ou les outils de suivi relatifs à l’économie circulaire, à la pollution zéro, à la biodiversité, aux forêts, à l’air, à l’eau, aux sols, aux déchets ou à toute autre politique en matière d’environnement, et ne pas leur porter atteinte. L’évaluation des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs prioritaires du 8e PAE devrait s’inscrire dans un ensemble plus large, cohérent et interconnecté d’outils de suivi et de gouvernance, couvrant non seulement les facteurs environnementaux mais aussi sociaux et économiques, avec ceux utilisés dans le cadre du Semestre européen, du suivi des ODD d’Eurostat et du rapport de prospective stratégique 202031.

	__________________
	__________________

	30 Règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 sur la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action pour le climat (JO L 328 du 21.12.2018, p. 1).
	30 Règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 sur la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action pour le climat (JO L 328 du 21.12.2018, p. 1).

	31 COM/2020/493 final.
	31 COM(2020)0493.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(15)	La Commission et l’AEE, ainsi que d’autres agences concernées, devraient avoir accès aux données et aux indicateurs fournis par les États membres conformément aux actes juridiques de l’Union applicables et les réutiliser. En outre, d’autres sources de données devraient être utilisées, comme les données satellitaires et les informations traitées provenant du programme européen d’observation de la Terre (Copernicus), du système européen d’information sur les feux de forêts et du système européen de sensibilisation aux inondations, ou des plateformes de données comme le réseau européen d’observation et de données du milieu marin ou la plateforme d’information pour la surveillance des substances chimiques. L’utilisation d’outils numériques modernes et de l’intelligence artificielle permet de gérer et d’analyser les données de manière efficace, réduisant ainsi la charge administrative tout en accroissant la disponibilité en temps utile et la qualité.
	(15)	La Commission et l’AEE, ainsi que d’autres agences concernées, devraient avoir accès aux données et aux indicateurs fournis par les États membres conformément aux actes juridiques de l’Union applicables et les réutiliser. En outre, d’autres sources de données devraient être utilisées, comme les données satellitaires et les informations traitées provenant du programme européen d’observation de la Terre (Copernicus), du système européen d’information sur les feux de forêts et du système européen de sensibilisation aux inondations, ou des plateformes de données comme le réseau européen d’observation et de données du milieu marin ou la plateforme d’information pour la surveillance des substances chimiques. L’utilisation d’outils numériques modernes et de l’intelligence artificielle permet de gérer et d’analyser les données de manière efficace et transparente, réduisant ainsi la charge administrative tout en accroissant la disponibilité en temps utile et la qualité.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 17</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(17)	Pour atteindre les objectifs prioritaires du 8e PAE, l’AEE et l’ECHA devraient être dotées de capacités et de ressources suffisantes pour garantir une base de connaissances et d’informations adéquate, accessible et transparente pour soutenir la mise en œuvre des priorités stratégiques du pacte vert pour l’Europe et l’évaluation des progrès au titre du programme.
	(17)	Pour atteindre les objectifs prioritaires du 8e PAE, l’AEE et l’ECHA, ainsi que les États membres, devraient être dotés de capacités et de ressources suffisantes pour garantir une base de connaissances et d’informations adéquate, accessible et transparente pour soutenir la mise en œuvre des priorités stratégiques du pacte vert pour l’Europe et l’évaluation des progrès au titre du programme.


</Amend>



<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 18</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(18)	Afin de tenir compte de l’évolution des objectifs et des progrès accomplis, le 8e PAE devrait être évalué par la Commission en 2029.
	(18)	Afin de tenir compte de l’évolution des objectifs et des progrès accomplis, le 8e PAE devrait être évalué par la Commission avant la fin de son mandat actuel, en vue de la présentation en temps utile d’une proposition pour le 9e PAE en 2029 de sorte à éviter une interruption entre le 8e et le 9e PAE.


</Amend>


<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	La présente décision établit un programme d’action général dans le domaine de l’environnement pour la période allant jusqu’au 31 décembre 2030 (ci-après le «8e PAE»). Elle fixe ses objectifs prioritaires, détermine les conditions propices à leur réalisation et établit un cadre permettant de mesurer si l’Union et ses États membres sont sur la bonne voie pour atteindre ces objectifs prioritaires.
	1.	La présente décision établit un programme d’action général dans le domaine de l’environnement pour la période allant jusqu’au 31 décembre 2030 (ci-après le «huitième programme d’action pour l’environnement» ou «8e PAE»). Elle fixe ses objectifs prioritaires, détermine les conditions propices et les actions y afférentes nécessaires à leur réalisation et établit un cadre permettant de mesurer si l’Union et ses États membres sont sur la bonne voie pour atteindre ces objectifs prioritaires.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le 8e PAE vise à accélérer la transition vers une économie neutre sur le plan climatique, efficiente dans l’utilisation des ressources, propre et circulaire, d’une manière juste et inclusive, et souscrit aux objectifs en matière d’environnement et de climat du pacte vert pour l’Europe et à ses initiatives.
	2.	Le 8e PAE vise à accélérer la transition vers une économie durable, neutre sur le plan climatique, efficiente dans l’utilisation des ressources, résiliente et circulaire, d’une manière juste, durable et inclusive, et, parmi les autres objectifs de l’Union, à protéger, restaurer, renforcer et améliorer la qualité de l’environnement, à enrayer et inverser la perte de biodiversité, ainsi qu’à lutter contre la dégradation des écosystèmes. Il soutient et renforce une approche intégrée des politiques et de la mise en œuvre, et souscrit aux objectifs environnementaux et climatiques du pacte vert pour l’Europe et de ses initiatives, en poursuivant sur leur lancée, tout en reconnaissant les effets des efforts actuels et antérieurs de l’Union en faveur d’une économie plus durable, plus soucieuse du climat et plus respectueuse de l’environnement.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Le 8e PAE constitue la base de la réalisation des objectifs en matière d’environnement et de climat définis dans le programme des Nations unies à l’horizon 2030 et ses objectifs de développement durable, et son cadre de suivi constitue le volet «environnement et climat» des efforts entrepris par l’UE pour mesurer les progrès accomplis sur la voie d’une durabilité accrue, y compris la neutralité climatique et l’efficacité des ressources, le bien-être et la résilience.
	3.	Le 8e PAE constitue la base de la réalisation des objectifs en matière d’environnement et de climat définis dans le programme des Nations unies à l’horizon 2030 et ses objectifs de développement durable, ainsi que dans les accords multilatéraux en matière d’environnement, tels que les conventions de Rio et l’accord de Paris. Son cadre de suivi contribue au volet «environnement et climat» des efforts de l’Union pour mesurer les progrès accomplis sur la voie de la durabilité, y compris la neutralité climatique et l’efficacité des ressources, le bien-être et la résilience, ainsi que l’arrêt de la perte de biodiversité.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Le 8e PAE a pour objectif prioritaire à long terme à l’horizon 2050 que les citoyens vivent bien, dans les limites des ressources de notre planète, dans une économie régénérative où rien n’est gaspillé, sans émission de gaz à effet de serre et où la croissance économique est dissociée de l’utilisation des ressources et de la dégradation de l’environnement. Un environnement sain est à la base du bien-être des citoyens, la biodiversité se développe et le capital naturel est protégé, rétabli et valorisé d’une manière qui renforce la résilience face au changement climatique et à d’autres risques environnementaux. L’Union fixe le rythme pour assurer la prospérité des générations actuelle et futures dans le monde entier.
	1.	Le 8e PAE aura pour objectif prioritaire à long terme que, à l’horizon 2050 au plus tard, les citoyens vivent bien, dans les limites des ressources de notre planète, dans une économie régénérative, circulaire et durable où rien n’est gaspillé, sans émission de gaz à effet de serre et où l’activité économique est dissociée de l’utilisation des ressources et de la dégradation de l’environnement en termes absolus, et où la neutralité climatique est obtenue, y compris par le renforcement des puits de carbone et une bioéconomie et une innovation circulaires et durables. Un environnement sain est à la base du bien-être des générations actuelle et futures, garantit que la biodiversité se développe et que la nature est protégée, préservée et restaurée, ce qui renforce la résilience face au changement climatique, aux catastrophes naturelles et à d’autres risques environnementaux. L’Union fixe le rythme pour assurer la prospérité des générations actuelle et futures dans le monde entier.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le 8e PAE comprend les six objectifs thématiques prioritaires suivants:
	2.	Le 8e PAE aura les six objectifs thématiques prioritaires suivants:


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	la réduction irréversible et progressive des émissions de gaz à effet de serre et le renforcement des absorptions par les puits, naturels ou autres, dans l’Union, en vue d’atteindre l’objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour 2030 et de parvenir à la neutralité climatique d’ici 2050, comme le prévoit le règlement (UE) …/…32;
	a)	la réduction irréversible, continue et progressive des émissions de gaz à effet de serre et, entre autres, le renforcement des absorptions par les puits naturels dans l’Union, en vue d’atteindre l’objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour 2030 et de parvenir à la neutralité climatique d’ici 2050, comme le prévoit le règlement (UE) …/… 32;

	__________________
	__________________

	32 COM/2020/80 final.
	32 COM(2020)0080.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	la poursuite des progrès en matière d’amélioration de la capacité d’adaptation, de renforcement de la résilience et de réduction de la vulnérabilité au changement climatique;
	b)	la poursuite des progrès en matière de déploiement de solutions écosystémiques, de maintien et d’amélioration de la capacité d’adaptation, de renforcement de la résilience et de réduction de la vulnérabilité du système agricole et alimentaire, de l’économie et de la nature au changement climatique, tout en donnant suffisamment de poids à la dimension économique et sociale de la transition;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c)	la réalisation de progrès vers un modèle de croissance régénérative qui rende à la planète davantage qu’il ne lui prend, la dissociation entre la croissance économique, d’une part, et l’utilisation des ressources et la dégradation de l’environnement, d’autre part, ainsi que l’accélération de la transition vers une économie circulaire;
	c)	la réalisation de progrès vers une économie du bien-être régénérative, durable et prospère1 bis qui rende à la planète davantage qu’elle ne lui prend, en renforçant le capital naturel sans laisser personne de côté, en parachevant la transition vers une économie circulaire durable, notamment par une utilisation des ressources plus efficace, qui combine la notion de prospérité et la possibilité d’un progrès social et économique;

	
	__________________

	
	1 bis Llena-Nozal, A., N. Martin et F. Murtin (2019), «The economy of well-being: Creating opportunities for people’s well-being and economic growth», documents de travail des statistiques de l’OCDE, nº 2019/02, Éditions OCDE, Paris, https://doi.org/10.1787/498e9bc7-en.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d)	la poursuite d’une ambition zéro pollution pour un environnement exempt de substances toxiques, notamment en ce qui concerne l’air, l’eau et les sols, ainsi que la protection de la santé et du bien-être des citoyens face aux risques et aux effets liés à l’environnement;
	d)	la poursuite d’une ambition zéro pollution pour un environnement exempt de substances toxiques, notamment en ce qui concerne l’air, l’eau et les sols, ainsi que la protection de la santé et du bien-être des générations actuelle et futures face aux risques et aux effets néfastes liés à l’environnement;


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(e)	la protection, la préservation et le rétablissement de la biodiversité, ainsi que le renforcement du capital naturel, notamment l’air, l’eau et les sols, ainsi que les écosystèmes forestiers, marins, d’eau douce et de zone humide;
	e)	la protection, la préservation et le rétablissement de la biodiversité, ainsi que l’amélioration de l’environnement, notamment l’air, l’eau, les sols et les écosystèmes, dont les écosystèmes forestiers, côtiers, marins, d’eau douce et de zone humide;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2 – point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(f)	la promotion de la durabilité environnementale et la réduction des principales pressions sur l’environnement et le climat liées à la production et à la consommation, en particulier dans les domaines de l’énergie, du développement industriel, des bâtiments et des infrastructures, de la mobilité et du système alimentaire.
	f)	la promotion de la durabilité environnementale et la réduction des principales pressions sur l’environnement et le climat liées à la production et à la consommation, en particulier dans les domaines de l’énergie, du développement industriel, des bâtiments et des infrastructures, de la mobilité, du commerce international et des systèmes alimentaires et des chaînes d’approvisionnement, y compris l’agriculture.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis.	Les objectifs thématiques prioritaires fixés au paragraphe 2 tiennent également compte des objectifs et actions découlant des stratégies relevant du pacte vert pour l’Europe ainsi que de toute mesure législative contribuant à la réalisation de ces objectifs.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 — titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Conditions propices à la réalisation des objectifs prioritaires du présent programme
	Conditions propices à la réalisation des objectifs prioritaires du présent programme et actions nécessaires pour remplir ces conditions


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Pour atteindre les objectifs prioritaires du 8e PAE, il conviendra:
	1.	Atteindre les objectifs prioritaires du 8e PAE nécessite de la Commission, des États membres, des autorités locales et régionales ainsi que des parties prenantes concernées:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	de garantir la mise en œuvre effective et efficiente de la législation de l’Union en matière d’environnement et de climat et de viser l’excellence en termes de performance environnementale aux niveaux national, régional, local et de l’Union, notamment en fournissant des capacités appropriées en matière administrative et d’assurance du respect de la législation, comme souligné dans l’examen régulier de la mise en œuvre des politiques environnementales, ainsi que de renforcer les actions contre la criminalité environnementale;
	a)	de garantir la mise en œuvre effective et efficiente de la législation de l’Union en matière d’environnement et de climat, d’éviter les atteintes au patrimoine naturel de l’Union et de viser l’excellence en termes de performance environnementale aux niveaux national, régional, local et de l’Union, notamment en fournissant des capacités supplémentaires en matière administrative et d’assurance du respect de la législation, comme souligné dans l’examen régulier de la mise en œuvre des politiques environnementales, ainsi que d’améliorer les incitations pour réduire les risques de non-respect, de renforcer les mesures prises en réaction au non-respect de la législation environnementale et de prendre en temps utile des mesures dissuasives contre la criminalité environnementale;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis)	de garantir pleinement la mise en œuvre et le respect du principe de précaution;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point b – tiret 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	—	en intégrant les objectifs prioritaires visés à l’article 2 dans toutes les stratégies concernées, les initiatives législatives et non législatives, les programmes, les investissements et les projets aux niveaux national, régional, local et de l’Union, de manière à ce que ceux-ci, ainsi que leur mise en œuvre, ne portent préjudice à aucun desdits objectifs;
	—	en intégrant les objectifs prioritaires visés à l’article 2 dans toutes les stratégies concernées, les initiatives législatives et non législatives, les programmes, les investissements et les projets aux niveaux national, régional, local et de l’Union, de manière à ce que ceux-ci, ainsi que leur mise en œuvre, ne portent pas préjudice auxdits objectifs, mais y contribuent;


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point b – tiret 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	—	en intégrant dans les priorités politiques de l’Union et dans la programmation annuelle la transition vers une économie durable dans l’élaboration des politiques et l’évaluation, en veillant à ce que toutes les futures initiatives législatives et non législatives contribuent activement à la réalisation des ODD;


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point b – tiret 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	—	en réexaminant régulièrement la cohérence des mesures et politiques de l’Union et du budget avec les objectifs prioritaires du 8e PAE énoncés à l’article 2, ainsi que la mise en œuvre nationale ou régionale du droit de l’Union;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point b – tiret 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	—	en accordant une attention particulière aux synergies et aux compromis potentiels entre les objectifs économiques, environnementaux et sociaux afin de garantir que les besoins des citoyens en matière de nutrition, de logement et de mobilité sont satisfaits d’une manière durable et qui ne laisse personne de côté;
	—	en évaluant systématiquement les synergies et les compromis potentiels entre les objectifs économiques, environnementaux et sociaux de toutes les initiatives afin de garantir que les besoins des citoyens en matière de bien-être, y compris en matière de nutrition abordable et saine, de sécurité alimentaire, de qualité de l’eau et de l’air, d’énergie, d’infrastructures vertes et de mobilité, soient satisfaits de manière durable, en prenant conscience que la réalisation des objectifs prioritaires nécessite l’intégration d’une approche fondée sur l’égalité des genres à toutes les politiques et actions à tous les niveaux;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point b – tiret 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	—	en évaluant régulièrement les politiques existantes et en élaborant des analyses d’impact pour les nouvelles initiatives qui soient fondées sur de vastes consultations suivant des procédures légitimes, inclusives, éclairées et simples à mettre en œuvre, et qui tiennent dûment compte des incidences prévues sur l’environnement et le climat;
	—	en évaluant systématiquement la cohérence de toutes les politiques avec les objectifs du 8e PAE et du pacte vert pour l’Europe et en élaborant des analyses d’impact pour les nouvelles initiatives qui soient fondées sur de vastes consultations avec tous les acteurs concernés, notamment les parties prenantes ainsi que les administrations nationales, régionales et locales, suivant des procédures légitimes, inclusives, éclairées et simples à mettre en œuvre, et qui tiennent dûment compte des incidences prévues sur l’environnement et le climat et respectent le principe consistant à «ne pas causer de préjudice important»;


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point b – tiret 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	—	en veillant à ce que les analyses d’impact tiennent pleinement et systématiquement compte des incidences sur l’environnement, en sus des incidences sociales et économiques, par exemple les répercussions en matière de perte de biodiversité et de biodiversité cultivée, de pollution et d’utilisation des ressources;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point b – alinéa 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	—	en garantissant l’intégration de la dimension de genre en tant que principe transversal des actions et initiatives prévues au moyen d’évaluations de l’impact sur l’égalité des genres et d’actions tenant compte de la dimension de genre;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point b – alinéa 4 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	—	en faisant en sorte que les initiatives visant à la réalisation des objectifs prioritaires soient pleinement compatibles avec la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux;


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c)	d’intégrer effectivement la durabilité environnementale et climatique dans le Semestre européen de la gouvernance économique, y compris les programmes nationaux de réforme et les plans nationaux pour la reprise et la résilience;
	c)	d’intégrer effectivement les ODD et la durabilité environnementale et climatique dans le Semestre européen de la gouvernance économique, y compris les programmes nationaux de réforme et les plans nationaux pour la reprise et la résilience;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	c bis)	de renforcer la viabilité économique et la sécurité alimentaire des communautés les plus touchées par la transition vers une économie plus durable et de fournir un soutien financier approprié et équitable à la transition écologique des secteurs agroalimentaires;


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d)	de mobiliser des investissements durables provenant de sources publiques et privées, y compris des fonds et instruments disponibles au titre du budget de l’Union, par l’intermédiaire de la Banque européenne d’investissement et au niveau national;
	d)	de mobiliser des investissements durables provenant de sources publiques et privées, y compris des fonds et instruments disponibles au titre du budget de l’Union, par l’intermédiaire de la Banque européenne d’investissement et au niveau national, en conformité avec la stratégie de l’Union en matière de finance durable, tout en veillant à allouer des fonds suffisants, notamment aux PME rurales, aux petites et moyennes exploitations, et aux jeunes agriculteurs;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(e)	de supprimer progressivement les subventions préjudiciables à l’environnement au niveau de l’Union et au niveau national, de faire le meilleur usage des instruments fondés sur le marché et des outils de budgétisation verte, y compris ceux requis pour garantir une transition socialement équitable, et d’aider les entreprises et les autres parties prenantes à mettre en place des pratiques comptables normalisées concernant le capital naturel;
	e)	de renforcer les incitations positives du point de vue environnemental tout en supprimant progressivement, dès que possible,  les subventions préjudiciables à l’environnement au niveau de l’Union et aux niveaux national, infranational et local; d’utiliser au mieux les instruments fondés sur le marché, les outils de budgétisation verte et les paiements pour les services écosystémiques, tout en assurant une transition socialement équitable; de soutenir les secteurs touchés par la transition;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point e bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	e bis)	de renforcer les mesures de lutte contre l’exploitation illégale des ressources naturelles et la coopération avec les pays tiers en ce qui concerne ces mesures;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(f)	de veiller à ce que les politiques et les actions en matière d’environnement soient fondées sur les meilleures connaissances scientifiques disponibles et de renforcer la base de connaissances environnementales et l’utilisation de celle-ci, y compris dans la recherche, l’innovation, l’amélioration des compétences vertes et la poursuite du développement de la comptabilité environnementale et écosystémique;
	f)	de veiller à ce que les politiques et les actions en matière d’environnement soient fondées sur les meilleures connaissances scientifiques disponibles, notamment des analyses d’impact approfondies, et de renforcer la base de connaissances environnementales et l’utilisation de celle-ci, y compris dans la recherche, l’innovation, l’amélioration des compétences vertes, l’amélioration de l’accès aux pratiques durables fondées sur la recherche et à l’innovation scientifique, le dialogue avec la société civile et les parties prenantes, et la poursuite du développement de la comptabilité environnementale et écosystémique;


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f bis)	de combler les lacunes des ensembles d’indicateurs pertinents tels que ceux relatifs aux systèmes de production et de consommation, et de les optimiser;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point g</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(g)	de tirer parti du potentiel des technologies numériques et fondées sur les données pour soutenir la politique environnementale tout en réduisant autant que possible leur empreinte environnementale;
	g)	de tirer parti du potentiel des technologies numériques et des données, y compris les nouvelles technologies, et de garantir l’accès à ces technologies, afin de soutenir la politique environnementale, notamment en fournissant des données et des informations sur l’état des écosystèmes, en accordant une attention particulière aux secteurs primaires et aux communautés rurales, tout en réduisant autant que possible leur empreinte environnementale et en garantissant la transparence et l’accessibilité publique de ces données;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point h</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(h)	d’exploiter pleinement les solutions fondées sur la nature et l’innovation sociale;
	h)	d’exploiter pleinement les solutions respectueuses de la biodiversité et fondées sur les écosystèmes,  et l’innovation sociale, notamment en encourageant différents types de coopération dans le domaine de l’agriculture et en investissant davantage dans la protection et la restauration de la biodiversité, y compris l’agrobiodiversité;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point i bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	i bis)	de veiller à ce que les producteurs primaires, les entreprises ainsi que les autorités locales et régionales participent et coopèrent à toutes les étapes de l’élaboration des politiques environnementales grâce à une approche collaborative entre plusieurs acteurs;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point j</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	j)	de rendre publiques et facilement accessibles les données et les informations liées à la mise en œuvre du 8e PAE, sans préjudice des dispositions relatives à la confidentialité dans la législation spécifique au domaine; 
	j)	de garantir le respect des règles de transparence des données et des informations liées à la mise en œuvre du 8e PAE, de les rendre publiques, facilement accessibles et compréhensibles, sans préjudice des dispositions relatives à la confidentialité dans la législation spécifique au domaine;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point j bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	j bis)	d’assurer la cohérence entre la politique commerciale de l’Union et le 8e PAE, y compris la lutte contre la déforestation dans les pays tiers et le respect des normes de l’Union en matière d’environnement et de sécurité alimentaire;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point k – tiret -1 (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	—	promouvoir le respect du devoir de diligence des entreprises, notamment à toutes les étapes de la chaîne d’approvisionnement agricole, afin d’établir des normes juridiques de clarté, de sécurité, de transparence et d’égalité dans la concurrence mondiale;


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point k – tiret 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	—	dialoguer avec les pays partenaires sur l’action climatique et environnementale, en les encourageant et en les aidant à adopter et à mettre en œuvre des règles dans ces domaines qui soient aussi ambitieuses que celles de l’Union, et veiller à ce que tous les produits mis sur le marché de l’Union respectent totalement les exigences de cette dernière en la matière, conformément à ses engagements internationaux;
	—	dialoguer avec les pays partenaires sur l’action climatique et environnementale, en les encourageant et en les aidant à adopter et à mettre en œuvre des règles dans ces domaines qui soient aussi ambitieuses que celles de l’Union, et veiller à ce que tous les produits mis sur le marché de l’Union ou exportés de l’Union respectent totalement les exigences de cette dernière en la matière, conformément à ses engagements internationaux; à cet égard, promouvoir l’abandon progressif, dans le monde, des pesticides dont l’utilisation n’est plus autorisée dans l’Union, et tout mettre en œuvre pour que les pesticides dangereux interdits dans l’Union ne soient pas exportés en dehors de ses frontières;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>54</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point k – tiret 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	—	renforcer la mise en œuvre, par l’Union et ses partenaires, de l’accord de Paris, de la convention sur la diversité biologique et d’autres accords multilatéraux sur l’environnement, y compris en renforçant la transparence et l’obligation de rendre des comptes en ce qui concerne les progrès en matière de respect des engagements pris dans le cadre de ces accords;
	—	renforcer la mise en œuvre, par l’Union et ses partenaires, de l’accord de Paris, de la convention sur la diversité biologique et d’autres accords multilatéraux sur l’environnement, y compris en renforçant la transparence et l’obligation de rendre des comptes en ce qui concerne les progrès en matière de respect des engagements pris dans le cadre de ces accords et dans le cadre de la politique commerciale de l’Union;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>55</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point k – tiret 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	—	renforcer la gouvernance internationale en matière d’environnement en comblant les lacunes qui subsistent et accroître le respect et l’application des principes environnementaux internationaux reconnus;
		renforcer la gouvernance internationale en matière d’environnement en comblant les lacunes qui subsistent et accroître le respect et l’application équitable des principes environnementaux internationaux reconnus dans un délai raisonnable;


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>56</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point k – tiret 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	—	veiller à ce que l’assistance financière de l’Union et des États membres aux pays tiers promeuve le programme des Nations unies à l’horizon 2030.
	—	veiller à ce que l’assistance financière de l’Union et des États membres aux pays tiers promeuve les ODD du programme des Nations unies à l’horizon 2030 et soit conforme aux normes environnementales de l’Union.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>57</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	L’obtention des conditions propices définies à l’article 3, paragraphe 1, nécessite la prise de mesures concrètes. En particulier, la Commission publie les analyses d’impact dès leur achèvement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>58</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	La réalisation des objectifs prioritaires du 8e PAE nécessitera une grande mobilisation des citoyens, des partenaires sociaux et d’autres parties prenantes et exigera d’encourager la coopération entre les autorités nationales, régionales et locales, dans les zones urbaines et rurales, en ce qui concerne l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies, politiques ou législations liées au 8e PAE.
	2.	La réalisation des objectifs prioritaires du 8e PAE nécessitera une grande mobilisation des citoyens, des acteurs économiques, des partenaires sociaux et d’autres parties prenantes et exigera d’encourager la coopération entre les autorités nationales, régionales et locales, dans les zones urbaines et rurales, en ce qui concerne l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies, politiques ou législations liées au 8e PAE à tous les niveaux.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>59</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis.	Les institutions compétentes de l’Union et les États membres ont la responsabilité de prendre les mesures nécessaires aux fins de la réalisation des objectifs prioritaires énoncés à l’article 2. Les mesures sont prises en tenant dûment compte des principes d’attribution, de subsidiarité et de proportionnalité, conformément à l’article 5 du traité sur l’Union européenne.

	
	Les pouvoirs publics à tous les niveaux coopèrent à la mise en œuvre du 8e PAE avec les entreprises et les partenaires sociaux, la société civile et les citoyens.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>60</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	La Commission, soutenue par l’Agence européenne pour l’environnement et par l’Agence européenne des produits chimiques, évalue régulièrement les progrès réalisés par l’Union et ses États membres en ce qui concerne la réalisation des objectifs prioritaires énoncés à l’article 2, et communique des informations sur ces progrès, compte tenu des conditions propices énumérées à l’article 3.
	1.	La Commission, soutenue par l’Agence européenne pour l’environnement et par l’Agence européenne des produits chimiques, suit et évalue régulièrement les progrès réalisés par l’Union et ses États membres en ce qui concerne la réalisation des objectifs prioritaires énoncés à l’article 2, et communique des informations sur ces progrès, compte tenu des conditions propices énumérées à l’article 3.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>61</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	Le Parlement européen, le Conseil et la Commission procèdent régulièrement à un échange de vues sur le rapport visé au paragraphe 1 et recensent, dans le cadre de la programmation annuelle de l’Union, les mesures et actions législatives et non législatives supplémentaires à prendre lorsque les progrès sont jugés insuffisants.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>62</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	L’Agence européenne pour l’environnement et l’Agence européenne des produits chimiques aideront la Commission à améliorer la disponibilité et la pertinence des données et des connaissances, notamment:
	3.	L’Agence européenne pour l’environnement et l’Agence européenne des produits chimiques ainsi que les instruments de financement de l’Union pour l’environnement et la recherche aideront la Commission à améliorer la disponibilité et la pertinence des données et des connaissances, notamment:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>63</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis)	en fournissant et en améliorant le soutien à la recherche fondamentale, à la cartographie et au suivi;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>64</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	en travaillant à combler les lacunes dans les données de suivi;
	b)	en travaillant à combler les lacunes dans les données de suivi et les ensembles d’indicateurs;


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>65</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	en améliorant la qualité et la comparabilité des données;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>66</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	c bis)	en menant des recherches sur différents outils, tels que les rapports de prospective, qui fournissent des informations sur la distance par rapport à l’objectif, et en les compilant;


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>67</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point c ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	c ter)	en s’appuyant sur le suivi existant afin d’intégrer des mesures spécifiques sur la transition des systèmes et la cohérence des politiques;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>68</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 4 bis

	
	Examen à mi-parcours

	
	1. Avant la fin de son mandat actuel, la Commission procède à une évaluation à mi-parcours des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs prioritaires définis à l’article 2, paragraphe 2, en tenant compte des conditions propices énoncées à l’article 3 et sur la base des évaluations menées en vertu de l’article 4, paragraphe 1, ainsi que des autres conclusions pertinentes, et du résultat d’une consultation publique, et présente un rapport au Parlement européen et au Conseil.

	
	La Commission y exposera brièvement le statut des actions prioritaires.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>69</NumAm>

<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 5 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Au plus tard le 31 mars 2029, la Commission procédera à une évaluation du 8e PAE. Elle remettra au Parlement européen et au Conseil un rapport contenant les principales constatations de cette évaluation, accompagné, si elle le juge approprié, d’une proposition législative concernant le prochain programme d’action pour l’environnement.
	Au plus tard le 31 mars 2029, la Commission procédera à une évaluation du 8e PAE. Elle remettra au Parlement européen et au Conseil un rapport contenant les principales constatations de cette évaluation pour chacun des objectifs thématiques prioritaires définis à l’article 2, paragraphe 2, en tenant aussi compte de toutes les analyses d’impact, et le fera suivre, s’il y a lieu, d’une proposition législative concernant le prochain programme d’action pour l’environnement. Cette proposition législative sera présentée en temps utile, afin d’éviter toute interruption entre le 8e et le 9e PAE, au plus tard le 31 décembre 2029.


</Amend></RepeatBlock-Amend>
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	Renew
	Atidzhe Alieva-Veli, Asger Christensen, Jérémy Decerle, Elsi Katainen, Alin Mituța, Ulrike Müller

	S&D
	Clara Aguilera, Eric Andrieu, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Adrian-Dragoş Benea, Isabel Carvalhais, Paolo De Castro, Maria Noichl, Juozas Olekas, Pina Picierno

	The Left
	Manuel Bompard, Luke Ming Flanagan, Eugenia Rodríguez Palop

	Verts/ALE
	Benoît Biteau, Martin Häusling, Pär Holmgren, Bronis Ropė, Sarah Wiener
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	-

	ECR
	Krzysztof Jurgiel

	ID
	Mara Bizzotto, Angelo Ciocca, Ivan David, Gilles Lebreton, Maxette Pirbakas
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	0

	ECR
	Mazaly Aguilar, Emmanouil Fragkos, Veronika Vrecionová



Légende des signes utilisés:
+	:	pour
-	:	contre
0	:	abstention
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